Relative  aux  Créanciers  des  ci-devant 
Pays  d'Etats. 

Donnée  à Paris,  le  29  Septembre  1791* 

LoUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  confti- 
tutionneile  de  l’État,  Roi  des  François:  A tous 
préfèns  & à venir;  Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété,  & Nous  voulons 
& ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'Assemblée  N at  10 n ale , 
du  21  Septembre  1791. 

L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 
Article  premier. 

Les  créanciers  des  ci-devant  pays  d’états  ou  leurs  ayans 
caufe  pour  les  dettes  mentionnées  dans  le  Décret  du  1 2 avril 
dernier,  relatif  à la  liquidation  des  dettes  de  ces  mêmes 
pays  à la  charge  de  la  Nation , feront  payés  de  leurs  intérêts 
échus  ou  à échoir  jufqu’au  premier  janvier  1792 , quelle  que 
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fût  l’échéance  des  précédentes  flipulations , par  les  payeurs , 
receveurs  ou  tréforiers  qui  en  étoient  précédemment  chargés 
pour  l’année  1790,  dans  les  mêmes  bureaux,  & fur  l’état 
ou  rôle  qui  contenoit  la  mention  des  parties  prenantes. 

I I. 

La  tréforerie  nationale  fera  en  conféquence  pafler,  fur  les 
ordonnances  du  minifire  de  l’intérieur,  auxdits  payeurs  , 
receveurs  ou  tréforiers , les  fommes  que  ceux-ci  demanderont 
fur  un  état  fommaire  figné  d’eux  & vifé  pour  en  affiner 
l’authenticité  , par  le  direéloire  du  département  dans  le 
territoire  duquel  leur  bureau  eft  fitué. 

I I I. 

Les  receveurs  ou  tréforiers  des  ci-devant  pays  d’états , qui 
avoient  des  bureaux  de  payement  à Paris  , feront  vifèr  leur 
état  fommaire  par  le  directoire  du  département  dans  le 
territoire  duquel  étoit  fitué  le  fiège  de  l’ancienne  adminiflration. 

IV. 

Il  fera  fait  une  remife  de  deux  deniers  pour  livre  auxdits 
payeurs,  receveurs  ou  tréforiers , pour  leur  tenir  lieu  de  tout 
traitement  & indemnité.  Us  rendront  compte  de  leurs 
payemens  dans  le  courant  des  mois  d’avril  , mai  & juin 
prochains,  devant  le  bureau  de  comptabilité. 

V. 

Le  payement  prefcrit  par  l’article  premier  du  préfent 
Décret,  fera  le  dernier  fait  en  cette  forme.  Les  intérêts 
defdites  dettes  des  ci-devant  pays  d’états  feront  à l’avenir , 
à compter  du  premier  janvier  prochain , payés  aux  mêmes 
cailles  & en  la  même  forme  que  les  diverfes  rentes  conflituées 
fur  l’État  ; à cet  effet , les  créanciers  feront  tenus  de  faire 
procéder  à la  liquidation  & à la  rénovation  de  leurs  titres , ainfï 
qu’il  fuit  ; 
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- V I. 

Lefdits  créanciers  feront  d’ici  au  premier  avril  prochain  , 
par  eux  ou  par  leur  fondé  de  procuration,  au  commiffaire  du 
roi,  directeur  général  de  la  liquidation,  la  remife  des  titres 
qu’ils  auront  en  leur  polfeffion.  Les  créanciers  des  rentes 
viagères  y joindront  l’aéte  de  leur  liai  fiance  , & un  certificat  de 
vie  en  bonne  forme. 

VII. 

Pour  effectuer  ladite  remife  des  titres , lefdits  créanciers 
fourniront,  lavoir: 

Quant  au  titre  conflitutif  de  la  créance,  ledit  titre  en 
original , finon , fur  leur  affirmation  ou  celle  de  leur  fondé  de 
procuration , que  ledit  titre  original  efl  égaré , une  copie 
collationnée  & authentique  , ou  ampliation  d’icelui  ; & enfin 
à défaut  defdits  titres  originaux  & ampliations  , un  extrait 
authentique  délivré  par  le  direétoire  de  diftriél,  du  dernier 
compte  légalement  rendu  & alloué , dans  lequel  le  payement 
des  intérêts  de  ladite  créance  aura  été  pâlie  en  dépenfe  au 
payeur. 

Et  quant  aux  aéles  tranfîatifs  & juffificatifs  de  la  propriété 
defdites  créances , iis  fourniront  pour  y fuppléer , s’ils  ne 
les  ont  pas  en  leur  pouvoir,  un  extrait  de  l’immatricule  délivré 
loitpar  le  payeur,  /oit  par  tous  archiviftes  ou  autres  détenteurs 
des  regifires,  conflatant  que  lefdits  créanciers  font  compris 
dans  l'état  des  dettes  contraélées  au  nom  defdits  pays,  loit 
comme  créanciers  primitifs,  foit  comme  étant  aux  droits 
d’iceux.  Lefdits  certificats  délivrés  en  adminiftration,  ne  feront 
fujets  à aucun  droit  d’enregiftrement,  & ils  feront  conformes 
au  modèle  annexé  au  prélènt  Décret. 

VIII. 

En  échange  de  cette  remife  des  titres,  il  fera  délivré  aux  pro- 
priétaires des  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  une  reconnoif- 
firnee  valant  contrat  ou  titre  nouvel , par  le  commiffaire  du  Roi , 
liquidateur  général,  ffipulant  pour  l’État.  Cette  reconnoilîànce 
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portera  le  capital  originaire,  l’intérêt  aéïuel  avec  la  jouifîance 
des  arrérages  , à compter  du  i.cr  janvier  1792,  pour  être 
acquittés  de  fix  en  fix  mois  par  les  payeurs  des  rentes  fur 
l’État.  Lefdites  reconnoiffances  ou  titres  nouvels  feront 
exempts  du  droit  d’enregiftrement. 

I X. 

Lefdites  reconnoiffances  ou  titres  nouvels  ne  feront  remis 
que  fur  une  quittance  ou  récépille  donné  par  le  propriétaire  ou 
par  fon  fondé  de  procuration,  pardevant  un  notaire  de  Paris, 
qui  l’expédiera  en  brevet  fur  un  papier  à un  feul  timbre,  & la 
délivrera  aux  parties  intérefiees,  fans  qu’il  foit  néceffaire  de  la 
faire  enregifirer,  & fans  pouvoir  exiger  d’aucune  d’elles  au- 
delà  de  trois  livres  pour  tous  frais  & honoraires. 

r ' X. 

La  délivrance  defdits  titres  nouvels  ne  dormant  point  ouver- 
ture à une  aliénation  ou  changement  de  propriété  , mais  feule- 
ment à une  novation  de  titre,  il  ne  fera  pas  requis  parle  corn* 
miliaire  du  Roi,  directeur  général  de  la  liquidation,  de  certificat 
du  confervâteur  des  oppofitions  ; mais  leulement , le  31  dé- 
cembre de  la  préiente  année,  lefdits  payeurs  qui  acquitteront 
les  arrérages  defdites  rentes,  feront  tenus  d’adreffer  au  com- 
miffaire  du  Roi  un  état  certifié  d’eux,  des  oppofitions  qui 
pourroient  audit  jour  fu  b fi  fier  entre  leurs  mains,  pour  être  par 
lui  notifié  aux  payeurs  des  rentes  fur  l’État. 

XL 

Les  créanciers  qui  auront  plufieurs  rentes  fur  les  mêmes 
pays  d’états,  & au  même  taux  d’intérêt,  pourront  les  réunir 
pour  les  faire  liquider  & comprendre  dans  le  même  titre 
nouvel. 

X I L 

Après  que  lefdites  rentes  ou  créances  des  ci-devant  pays 
d’états  auront  été  ainfi  reconnues,  elles  jouiront  de  la  faculté 
de  la  reconfiitution  accordée  aux  autres  rentes  fur  l’État,  & 


jufqu'à  la  première  rcconflitution , la  propriété  en  fera  foumife 
aux  loix  & régime  du  domicile  du  créancier. 

XIII. 

Les  propriétaires  de  ces  memes  rentes  qui  en  recevoient  les 
intérêts  dans  les  ci-devant  provinces,  pourront  même,  apres 

j er  janvier  1792  , & lorfcju  clics  auront  etc  reconnues  au 
nom  de  l’État,  en  être  payes  dans  les  diftricts  qu  ils  voudront 
choifir , en  fè  conformant  à ce  qui  dl  preferit  par  les 
articles  VIII,  IX  & X du  Décret  du  i 5 août  1790,  concer- 
nant les  rentes  dues  par  les  ci-devant  corps  du  Gletgé  & les 
pays  d’états. 

XIV. 

Le  commiffaire  du  Roi,  direéleur general  de  la  liquidation  , 
procédera  à la  liquidation  definitive  de  toutes  les  parties  de 
rentes  perpétuelles  qui,  dans  leur  état  aétue!  , font  de  vingt 
livres  & au-deffous,  pour  le  rembourfement  en  être  fait  par 
la  caiffe  de  l’Extraordinaire. 

X V. 

Les  ci-devant  receveurs  ou  tréforiers  des  pays  d états , 
même  les  receveurs  des  diocèfes  de  la  ci-devant  province 
de  Languedoc,  en  exercice  pendant  l’année  1790  , qui  n’au- 
roient  pas  encore  remis  1 état  exaél  des  dettes  & interets 
qu’ils  étoient  chargés  de  payer  conformément  à ce  qui  efi: 
preferit  par  l’article  III  du  Décret  du  12  avril  dernier, 
feront  tenus  de  le  remettre , fous  les  peines  portées  par  le 
Décret  fur  la  comptabilité,  d’ici  au  i.cr  janvier  prochain,  au 
directoire  du  département  dans  le  territoire  duquel  étoit 
fitué  le  fiége  de  leur  adminiftration  refpedive,  pour  y être 
vifés , certifiés  & réunis  aux  titres  & pièces  qui  ont  autorifé 
les  différens  emprunts.  Lefdits  directoires  les  feront  paffer, 
dans  le  mois  qui  fuivra  la  remife , au  directeur  général  de 
la  liquidation  , pour  qu’il  les  emploie  au  récolement  des 
titres  & certificats  qui  lui  feront  rapportés  par  les  créanciers. 
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X V I. 

A compter  du  premier  novembre  prochain , îes  commif- 
faires  nommés  par  les  départemens  formés  des  ci  - devant 
pays  d’états,  en  exécution  du  Décret  du  22  décembre  1789, 
céderont  toutes  fondions,  pour  être  remplacés  & repréfentés  .• 
comme  il  fuit. 

XVII. 

Toutes  perfonnes  qui  auront  des  créances  exigibles  , ou 
des  femmes  à répéter  à quelque  titre  que  ce  foit  yis-à- vis 
des  anciens  pays  d’états,  fe  pourvoiront  auprès  ducommiiTaire 
du  Roi , direéteur  général  de  la  liquidation  , en  la  forme 
prefcrite  à l’égard  des  autres  créanciers  de  l’Etat , pour , 
fur  fon  rapport , préfenté  par  le  comité  de  liquidation,,  être 
ftatué  par  le  Corps  iégifîatif  ce  qu’il  appartiendra. 

XVIII. 

Toutes  perfonnes  qui  auront  des  droits  litigieux  à pour- 
fuivre  contre  les  ci-devant  pays  d’états  , ou  qui  auroient  déjà 
introduit  des  indances  à raifon  de  ce  dans  les  anciens 
tribunaux , les  fuivront  contradictoirement  avec  l’agent  du 
tréfor  public , pardevant  le  tribunal  du  premier  arrondilfement 
de  Paris , auquel  toute  compétence  & juridiction  en  cette 
partie  elt  exprelfément  attribuée  par  le  préfent  Décret. 

Ledit  agent  du  tréfor  public  pourfuivra  réciproquement 
devant  les  tribunaux  ordinaires  , la  rentrée  de  toutes  les 
femmes  6e  l’exercice  de  tous  les  droits  appartenant  aux 
ci-devant  pavs  d’états. 

XIX. 

Les  payeurs,  receveurs,  tréforiers  & autres  anciens  comp- 
tables des  ci-devant  pays  d’états  rendront  leurs  comptes  au 
temps  fixé  par  les  précédens  Décrets , pardevant  le  bureau 
de  la  comptabilité.  Les  Corps  adminiftratifs  des  départemens 
qui  en  ont  été  formés  , feront  tenus  , notamment  pour 
l’exécution  du  préfent  article  & des  deux  précédens , de 


fournir  les  renfeignemens  qui  leur  feront  demandés  par  îe 
minière  des  contributions  publiques. 

X X. 

Il  fera  établi  momentanément  auprès  des  archives  des  ci- 
devant  pays  d’états , un  dépofitaire  arclüvifte  nommé  par  le 
miniftre  de  l’intérieur  & falarié  par  le  tréfor  public,  pour  être 
par  lui  , fous  la  furveillance  du  Corps  adminiftratif  auprès 
duquel  le  dépôt  eft  établi,  procédé  à la  féparation  de  tout  ce 
qui  peut  intéreffer  particulièrement  les  départemcns  formés  des 
ci-devant  pays  d états , ouïe  général  du  Royaume. 

XXI. 

Il  fera  drefie,  fi  fait  déjà  n’a  été  , aux  frais  du  tréfor  public  . 
un  inventaire  en  double  original,  des  titres  & papieis  bcpoles 
danslefdites  archives.  Le  premier  fera  rapporté  àla  bibliothèque 
du  Roi,  avec  tous  les  titres  qui  concernent  le  général  du 
Royaume;  l’autre  demeurera  en  dépôt  auprès  de  l’admimüra- 
tion  du  département  dans  lequel  étoit  htué  le  fiège  de  1 an- 
cienne adminifiration , avec  les  titres  & papiers  concernant 
particulièrement  le  territoire  qui  en  dépendoit. 

Mo  D È L E du  Certificat  prefcrit  par  l’article  VH* 

Département  d 

faifant  partie  de  l’ancien  pays  d états  d 

Je  foulfigné  ( ancien  payeur , ou  receveur , ou  ttejciiiei,  ou  archi- 
vijle  , ou  détenteur  des  regiflres  des  rentes  dues  par  l ancienne 

province  de fuivant  la  qualité  du  Jignataire ,)  reconnois 

& certifie  en  exécution  de  la  Loi  du  f date  de  la  Jianélion  du 
préfent  Décret , ) que  vérification  par  moi  faite  fur  les  regifires 
'&  fommiers  du  payement  defdites  rentes,  M.  ( mettre  ici  le 
nom  de  baptême  du  ou  des  créanciers , ) .....  » efi  proprietaire 
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de  la  rente  de  (mettre  ici  la  rente  en  captai  & intérêts,  ainfi 
que  les  importions  dont  elle  étoit  ou  nétoit  pas  grevée , ) origi- 
nairement créée  par  i’ administration  dudit  pays,  à fon  profit, 

( ou  au  profit  de  A4 . . , créancier  primitif,  ) & qu’il 

a juftifié  des  titres  & pièces  nécefîaires  pour  conîtater  qu’il  efl 
propriétaire  de  ladite  rente  , dont  le  payement  des  arrérages  à 
lui  fait , a été  paffé  en  compte. 

F a I T à le  . . . ■ 

Nota.  Ce  certificat  doit  être  expédié  fur  papier  timbré  , mais 
il  fera  exempt  du  droit  d’enregiftrement. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps  adminifiratifs 
& Tribunaux,  que  les  préfentes  ils  faffent  configner  dans  leurs 
regiflres,  lire,  publier  & afficher  dans  leurs  départemens  & 
refforts  refpedtifs  , & exécuter  comme  Loi  du  Royaume. 
En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  ces  préfentes,  auxquelles 
Nous  avons  fait  appofer  le  Sceau  de  l’Etat.  A Paris,  le  vingt- 
neuvième  jour  du  mois  de  feptembre  , l’an  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze , & de  notre  règne  le  dix -huitième. 
Signé  L O U I S.  Et p/us  bas.  M.  L.  F.  D u P o rt.  Et  fcellées 
du  Sceau  de  l’État. 

\ 

Certifié  conforme  à A original. 
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